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LE SECTEUR ET LES ENJEUX 

1.1 - Présentation du secteur 

1. Le Grand Tunis représente environ 20 % de la population nationale et compte 
aujourd'hui plus de 2,4 millions d'habitants. Cette agglomération devrait atteindre 3 millions 
d'habitants à l'horizon 2021 avec un rythme moyen de croissance de 1,5 % par an. En 2006, 
le nombre de déplacement motorisés dans le grand Tunis serait de 3,5 millions par jours 
(contre 3 millions en 2002) et devrait passer à 4,3 millions en 201 et 5,8 millions en 2021 du 
fait de la croissance de la population et de la mobilité par personne que l’on observe en 
général avec la croissance économique. 

2. Tandis que le réseau de bus couvre tout le grand Tunis, le réseau de « métro léger » (y 
compris l'extension en cours) ne dessert que les cités situées à environ 8 km du centre. Les 
zones distantes de 8 à 15 km, qui connaissent un développement accéléré, sont 
particulièrement mal desservies en transports en dépit d'une forte dépendance à l'égard du 
centre en matière d'emplois et de services.  

3. La demande de transport collectif dans ces zones dépasse nettement l'offre et aux heures 
de pointe la densité des passagers peut approcher 10 personnes/m² dans le réseau d'autobus 
ou de métro (pour mémoire : confortable à 4 personnes/m², hyper pointe dans les réseaux 
européens et asiatiques à 8 personnes/m²). La saturation du réseau routier, suite au 
développement de l'utilisation de la voiture particulière, contribue aussi à la dégradation de 
l'offre de transport vers ces banlieues par le réseau de bus, ainsi qu’à l’accroissement de la 
pollution atmosphérique, de l’émission de gaz à effet de serre et à l’utilisation excessive de 
combustibles hydrocarbures dans un contexte de renchérissement et de raréfaction de cette 
ressource. 

4. Ainsi, la part modale des transports communs dans le Grand Tunis est passée de 77% en 
1977 à 41% en 2002, et serait de 36 % en 2006, compte- tenu du développement 
économique et de l’évolution du niveau de revenu par habitant (couplée la baisse des droits 
de douane sur l’automobile) mais aussi de cette dégradation de l’offre et du niveau de 
confort du transport collectif qui est saturé faute d’investissements suffisants.  

5. Le réseau actuel de transport comprend  

- un réseau d’autobus public, exploité par TRANSTU (Société des Transports Tunisiens 
– STT, publique sous tutelle du Ministère du Transport), et qui comprend 200 lignes 
d’une longueur de 5 300 km). Un réseau privé de quatre opérateurs intervenant sur 36 
lignes totalisant 700 kilomètres. En 2002, les bus assuraient 65 % des déplacements en 
transports collectifs du Grand Tunis. 

- un réseau de métro léger (tramway dans le référentiel français pour les modalités 
d’insertion et le matériel roulant) de 5 lignes exploité également par TRANSTU de 
42 km (projet de modernisation et extension en cours de réalisation sur financement 
AFD/BEI/RPE, dont extension du 6,5 km déjà réalisée et mise en service en novembre 
2008, et extension de 5 km en cours de travaux.) 
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- deux lignes ferroviaires de banlieue : la ligne électrifiée desservant le nord exploitée 
par TRANSTU dont la réhabilitation de cette ligne d'une longueur de 19 km se fera 
également dans le cadre d’un cofinancement de l’AFD et de la BEI (dans le cadre du 
même programme évoqué ci-dessus) et la ligne suburbaine sud d'une longueur de 23 
km, exploitée par la SNCFT (Société Nationale des Chemins de Fer Tunisiens, 
publique sous tutelle du ministère des Transports) et dont le projet de réhabilitation 
(dont électrification) a commencé en 2008 sur financement JBIC, et qui sera intégrée à 
terme au réseau RFR.  

1.2 - Politique du gouvernement 

6. Le gouvernement souhaite créer une infrastructure importante de transport collectif 
susceptible de répondre durablement aux besoins de déplacement à long terme dans 
l'agglomération de Tunis et la couronne des 8 à 15 km du centre. 

7. Ce réseau ferré rapide de Tunis (RFR), du moins sa partie prioritaire, constitue l’un des 
principaux projets figurants dans le 11ème plan quinquennal de développement de la Tunisie 
2007-2011. Le réseau complet prévu est d’une longueur totale de 85 km et d’un coût de 3 
200 millions de dinars soit 1 880 millions d’euros. Les travaux s’étendront à minima entre le 
11ème plan et le 12ème plan.  

8. Le programme comprend, outre la modernisation et l'électrification de la ligne A, quatre 
nouvelles lignes électrifiées. 

9. La construction de ce réseau fait partie d’un programme global de développement du 
transport en commun de la ville, identifié dans le plan directeur régional des transports de 
2002 pour le Grand Tunis (PDRT), lequel comprend outre le RFR : 

1. l’extension du réseau de métro léger, ainsi que le développement d’une nouvelle 
ligne de desserte de la banlieue nord et le prolongement des lignes existantes vers les 
nouveaux quartiers dans la limite de la 2ème couronne ; 

2. La création d’un réseau de 14 lignes de bus dans des sites propres ou protégés 
d’une longueur de 90 km desservant la 1ère et 2ème couronne et en complément des 
lignes de métro ; 

3. Le développement de l’intermodalité à travers : 

• la réalisation de 3 pôles d’échanges ; et  

• le renforcement de la coordination entre les divers réseaux. 

1.3 - Importance pour le pays 

10. Le projet s’inscrit dans une réflexion globale d’aménagement urbain et régional avancée 
par le Schéma Directeur d’Aménagement du Territoire National (SDATN, 1998), les 
schémas de la région économique Nord-est (en cours) et le Schéma Directeur 
d’Aménagement du Grand Tunis (SDAT, 1996). Le projet doit contribuer à structurer 
l’urbanisation en périphérie, tout en valorisant le cœur d’agglomération, et ainsi à limiter 
l’étalement urbain en « tâche d’huile ». En outre, les Plans d’Aménagement Urbains (PAU, 
document juridique de l’occupation des sols, équivalent des Plans Locaux d’Urbanisme 
français, PLU, ex POS) des différentes communes traversées devront être révisés en 
conséquence. 
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1.4 - Contribution aux axes stratégiques de l’aide française et de l’AFD  

1.4.1 - Enseignements retirés des activités principales de l’AFD et des autres 
acteurs de l’aide française dans le secteur 

11. L'AFD, la BEI et le Ministère français des finances sont en cofinancements sur le projet 
de développement du réseau de métro léger de Tunis. Compte tenu de la complexité du 
programme et de la faiblesse organisationnelle de la société Transtu, maître d’ouvrage 
délégué du projet, une composante d’appui institutionnel auprès de cette société a été mise 
en place par l’AFD. 

12. Le choix de création d’une structure ad hoc de pilotage pour le présent projet, tire la 
leçon des difficultés rencontrées par la Société des transports de Tunis (Transtu), dans la 
mise en œuvre du programme de développement du métro léger.1 

13. D’importantes difficultés sont en effet apparues progressivement dans la réalisation du 
programme, lesquelles ont donné lieu à des dérapages dans les délais de réalisation et dans 
les coûts (surcoût de près de 20%) Le diagnostic, partagé par l’État, montre que les écueils 
auraient pu être évités par la mise en place d’une structure telle que RFR. Cette société, 
chargée de la gestion des fonds et du pilotage du projet, bénéficiera d’une forte composante 
d’appui à maîtrise d’ouvrage, à maîtrise d’œuvre, de transfert de compétences techniques et 
organisationnelles. 

14. Dans cette optique, l’organisation retenue comprendra : 

• une assistance technique auprès de RFR, le maître d’ouvrage délégué, RFR verra ses 
capacités internes renforcées en interne pas des embauches de personnels qualifiés, des 
formations pointues notamment sur la gestion technique de projet ferroviaire et des 
missions ponctuelles d’expertise organisationnelles et technique. 

• Une maîtrise d’œuvre hautement spécialisée intégrant les trois dimensions du projet : 
génie civil, matériel roulant et systèmes. 

15. Cet appui substantiel à l’assistance technique pour faciliter la mise en œuvre du projet 
est l’utilisation prioritaire de la subvention FIV octroyée par la Commission Européenne. 

Autres bailleurs de fonds 

16. Le projet RFR Tunis sera cofinancé par quatre bailleurs : l’AFD, la KfW, la BEI et la 
CE (FIV). La subvention FIV bien que peu importante en valeur absolue diminue très 
sensiblement le cout global du financement pour le gouvernement tunisien. Mais surtout elle 
a fédéré les trois autres bailleurs de fonds dans l’adoption d’une mise en œuvre simplifiée du 
projet. Cette innovation est une avancée majeure dans la mise en œuvre de la déclaration de 

1.                                                  
1 En effet, la Transtu, qui assure la maîtrise d’ouvrage déléguée de la réalisation et la future exploitation de ce 
projet a manqué de moyens humains et matériels pour la mise en œuvre opérationnelle des décisions prises par 
les autorités de tutelle, malgré une expérience qui remonte aux premières tranches de réalisation du programme 
« métro léger », au début des années 80. La fusion entre la société de bus et la société du métro léger, pour 
devenir Transtu (STT) semble avoir été relativement laborieuse sur certains aspects de gestion et de dynamisme 
de l’entreprise, et a impacté le rythme des travaux. En outre, l’appui institutionnel mis en place par l’AFD n’est 
que peu sollicité par la Transtu.  
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Paris commune à tous les grands bailleurs et visant à la simplification des procédures pour 
les états bénéficiaires de l’aide. Il en est attendu une plus grande fluidité des rapports en les 
bailleurs et le gouvernement tunisien. 

1.4.2 - Contribution aux axes stratégiques de l’aide française et de l’AFD 

17. Au plan stratégique, ce projet s’inscrit dans les préoccupations prioritaires des 
partenaires financiers sollicités : l’appui à une économie moderne et « durable », la cohésion 
sociale et des actions positives de protection de l’environnement et de lutte contre les GES. 

18. Ce projet répond aux orientations du Document Cadre de Partenariat 2006-2008 pour la 
Tunisie, qui prévoit le renforcement des infrastructures de base. Ces orientations sont 
reprises dans le CIP Tunisie. 

19. Le financement envisagé participe à deux secteurs de concentration de l'AFD en 
Tunisie : 

• D’une part en contribuant au développement des infrastructures de base 
(développement urbain). Il s'agit d'améliorer la qualité du service rendu aux usagers 
avec la création de ce réseau rapide de transport ferroviaire urbain reliant des zones 
périphériques populaires au centre ; 

• D’autre part en favorisant le développement durable à travers la maîtrise de la 
consommation énergétique et des pollutions émises par les transports, en particulier 
les gaz à effet de serre, en renforçant les transports publics plus efficaces sur ce plan 
que l’automobile ;  

20. Ainsi, le présent programme de développement d’un réseau ferré rapide urbain participe 
à l’amélioration les conditions de vie des populations, à la promotion d’un développement 
urbain durable (ce qui participe globalement à l’Objectif 7 des OMD : assurer un 
environnement durable), ainsi qu’à l'accroissement de la productivité urbaine. 

21. En outre, dans le contexte actuel de crise qui s’accompagne d’un risque de 
désengagement, partiel ou total, de Tunisie de certains grands investisseurs privés 
internationaux en particulier les société des Émirats du Golfe qui prévoyaient de réaliser 
« Méga projets urbains » dans le Grand Tunis avec des facilités accordés par le 
Gouvernement Tunisien2, les grands investissements publics comme le RFR sont d’autant 
plus importants et urgents pour le soutien à l’économie et à l’emploi (génie civil en 
particulier, le matériel roulant et les équipements devant être importés pour l’essentiel) en 
Tunisie. Ainsi, ce projet contribue également à l’orientation stratégique de l’AFD de soutien 
à la croissance économique. 

1.                                                  
2 Plusieurs projets sont prévus, le plus ambitieux d’entre eux, « Berges du Lac Sud » par l’investisseur Sama 
Dubaï sera stoppé pour l’instant. A noter que les programmes de l’essentiel de ces projets sont postérieurs au 
Schéma Directeur d’Aménagement et au Plan Directeur Régional des Transports (prévoyant le RFR), si bien que 
leur retard ou annulation n’impactera pas le trafic des premières lignes de RFR. Inversement, s’ils sont 
maintenus, il sera souhaitable que la République Tunisienne les prenne en compte dans la prochaine version des 
documents de planification. 
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II -  LE PROJET  

2.1 - Finalité  

22. Le financement envisagé vise l’amélioration des conditions de vie des populations par 
un accès facilité aux opportunités économiques et sociales de la ville, la maîtrise des coûts 
économiques et sociaux de transport urbain, la réduction de la dégradation de 
l'environnement et de la dépendance énergétique. 

2.2 - Objectifs spécifiques  

23. Le projet vise quatre objectifs spécifiques : 

• La modernisation des réseaux de transport en commun dans le grand Tunis et 
l’amélioration de la qualité des services ; 

• L'amélioration des conditions d'exercice des activités urbaines par la réduction du 
temps moyen de parcours ; 

• Le décongestionnement de la circulation et l’amélioration de la sécurité routière par le 
développement du déplacement ferroviaire ; 

• La maîtrise des impacts négatifs attachés au développement inéluctable du transport 
urbain à Tunis, en termes de dégradation de l'environnement local et mondial et de 
dépendance énergétique. 

2.3 - Contenu du projet 

2.3.1 - Réalisations envisagées :  

24. Réalisation de deux tronçons prioritaires pour deux lignes d’une longueur cumulée de 18 
kilomètres d’infrastructure nouvelles : il s’agit des premières sections des lignes D (Tunis-
Centre / Manouba ElGobaa) et E (Tunis-Centre / Ezzouhour), ces deux sections ayant un 
tronc commun d’environ 2,3 km au départ de Tunis-Centre (Gare de Barcelone). Le tronçon 
de ligne D sera de 11,5 km et la branche de la ligne E de 6,4 km (pour un itinéraire de 8,7 
km en incluant le tronc commun). Avec 9 stations sur la ligne D et 5 stations sur la ligne E 
(hors tronc commun à la ligne D qui comprend 2 stations : Tunis Barcelone et Saida 
Manoubia), l’inter station moyenne est d’environ 1400 m pour ces tronçons des lignes D et 
E (contre 1500 à 1 700 m pour les extensions futures). 

25. Le système du RFR offrira une vitesse commerciale de 35km/h à 40km/h contre 18km/h 
pour le métro léger de Tunis, et 15 km/h pour les bus (moyenne du réseau, la vitesse des bus 
est plus faible au centre ville aux heures de pointes), ce qui est plus adapté à la couronne à 
15km du centre de Tunis.  

26. Le matériel roulant sera de type suburbain électrique adapté pour le transport de masse. 
Le programme prioritaire du RFR comprend ainsi l’achat des 28 premières rames (sur 55 
rames pour le programme complet), offrant pour un train en rame double une capacité 
d’accueil de 2 200 voyageurs par train. 
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27. Ce matériel permet de répondre aux prévisions de trafic indiquant dans le sens le plus 
chargé (période de pointe) à la mise en service à l’horizon 2011 respectivement, 

• 17 000 voyageurs/heure pour le tronçon le plus chargé de la ligne D 

• 13 500 voyageurs/heure pour le tronçon le plus charge de la ligne E, 

• plus de 20 000 voyageurs par heure sur le tronc commun de la ligne D et E,  

• tout en préservant des marges de manœuvre pour absorber la croissance du trafic 
sur le tronçon à l’avenir (extension du réseau RFR, croissance de la population et 
de la mobilité). 

28. Pour la ligne D, l’emprise existante de la SNCFT sera utilisée, ce qui limite les 
expropriations ; cependant, la ligne nécessite la réalisation d’une nouvelle plateforme pour 
porter le nombre de voies de 2 à 3, l’électrification, ainsi que divers ouvrage d’arts afin de 
garantir un site propre intégral (croisements routiers,..) et en particulier un nouveau tunnel 
ferroviaire de 300m, sur le tronc commun. La branche de ligne E est entièrement nouvelle, 
ce qui implique la réalisation d’une plateforme à double voie, l’électrification, divers 
ouvrage d’art mais pas de tunnel.  

29. Les tronçons prioritaires partiront de la Gare de Barcelone existante au centre ville, qui 
devra comprendre des travaux d’aménagements limités dans le cadre du RFR. La partie bus, 
taxis, et le métro léger sur la place de Barcelone au sein de pôle d’échange existant doivent 
faire l’objet d’aménagements complémentaires dans le cadre des projets de modernisation 
du réseau du métro léger. Enfin le dispositif de billettique sera à la charge du futur 
exploitant. 

30. Ce projet comprend l'aménagement d’aires de parking de manière à permettre aux 
automobilistes d’accéder facilement aux services du RFR. En outre, des stations d'échanges 
vers les bus sont prévues pour assurer les correspondances permettant de rapprocher les 
usagers des cités d'habitation éloignées des stations. 

31. La construction de l’atelier dépôt - maintenance spécialement dédié aux rames RFR est 
prévu dans le projet,. 

32. Les marchés de travaux et fournitures d’équipements seront divisés entre trois à quatre 
lots, sans distinction des lignes D et E (du moins pour les tronçons prioritaires objet de ce 
projet) qui seront ainsi réalisées par les mêmes entreprises : 

• Un à deux lots pour le génie civil (y compris les rétablissements routiers, les 
parkings), le lot pour le tunnel pouvant être isolé des autres travaux ;  

• Un lot pour le système, c'est-à-dire la fourniture et pose des équipements pour 
l’infrastructure (rail, signalisation, caténaires, …) ; 

• Un lot pour la fourniture du matériel roulant (les rames du RFR) qui emprunteront 
l’infrastructure réalisée au moyen des lots précédents. 

33. En outre deux autres marchés, de prestations dites intellectuelles, sont nécessaires à la 
réalisation du projet sont également prévus :  
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• le lot de maîtrise d’œuvre (bureau d’études), dont le rôle consistera à compléter la 
conception du projet au cours de sa réalisation en fonction des aléas (l’essentiel de la 
conception ayant déjà été réalisé par un groupement de bureau d’étude franco-
tunisien) et surtout à suivre, coordonner et contrôler les travaux. 

• et le lot d’assistance à maîtrise d’ouvrage (bureaux d’études/consultants) afin d’aider 
le maître d’ouvrage à réaliser le projet (cf. ci-après), à gérer les contrats avec les 
entreprises, comme il est d’usage pour ce type de projet complexe. 

34. Ces lots font partie d’un important volet d’appui institutionnel à la société RFR qui vise 
le renforcement de cette structure de pilotage ainsi qu’un renforcement des compétences des 
équipes. Ce volet comprendra également des formations et des études générales 
complémentaires (tarification, pôle d’échanges, enquêtes de trafic et évaluations, réflexions 
stratégiques,..).  

2.4 - Intervenants et mode opératoire 

35. Le Ministère des transports a délégué à la société RFR, créée en juillet 2007, la maîtrise 
d’ouvrage du programme d'investissement envisagé. Cette société, dont le personnel est 
constitué principalement d’anciens cadres de la société STT ou SNCFT, et actuellement en 
cours de renforcement, sera l’agence d’exécution du projet RFR. 

36. Le gouvernement souhaite qu’elle garde une structure souple en s’appuyant sur des 
compétences existantes en Tunisie et à l’extérieur. L’appui envisagé pour ce projet est donc 
crucial et vise à renforcer les capacités de pilotage et d’exécution du projet par cette société. 
comme indique ci-dessus, cet appui sera très important grâce entre autre à un apport en 
subvention de la FIV.  

37. La société RFR Bien est créée au départ pour la construction du réseau. L’exploitation 
reviendra à la SNCFT, qui portera également l’acquisition du matériel roulant. 

38. Le gouvernement tunisien a décidé de faire porter la dette liée à cet emprunt directement 
par les sociétés RFR et SNCFT tout en apportant sa garantie à celles-ci. A cet effet, une 
garantie à première demande devra être formalisée avec les autorités tunisiennes. Il sera 
demandé également aux autorités de s’engager à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
éviter que les sociétés soient en défaut à l’égard de ses emprunteurs. En conséquence, nous 
souhaitons obtenir que  les remboursements des échéances des prêts soient sécurisés par 
l’inscription annuelle en loi de finances des montants correspondant aux échéances qui 
pourraient être versées sous la forme de dotation ou de subvention au RFR. 

39. Le calendrier est le suivant : 
• Lancement des appels d’offres dès l’approbation par les bailleurs de fonds3 (premier 

semestre 2009) ; 
• Début probable des travaux premier trimestre 2010 ; 
• Délai d’exécution 4 ans. 

1.                                                  
3 Le code des marchés publics tunisien n’autorise en effet la Commission Supérieure des Marchés à ne valider 
que les appels d’offres dont le financement est assuré. 
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Mise en œuvre du projet dans le cadre du cofinancement 

40. La FIV a permis de catalyser les autres bailleurs de fonds dans un montage visant à une 
mise en œuvre simplifiée et plus efficace du financement. L’objectif est de désigner un chef 
de file des bailleurs qui assurera la supervision de la mise en œuvre au nom de tous. Cette 
démarche innovante et commune à d’autres projets dans lesquels la FIV participe nécessite 
un cadre juridique précis. A ce jour, celui-ci est encore en cours de négociation entre les 
différents partenaires. Une fois clairement établi, il sera alors décliné dans la mise en œuvre 
du projet RFR Tunis. 

41. Il est cependant d’ores et déjà établi que le chef de file pour ce projet est l’AFD qui 
utilisera ses propres procédures pour la mise en œuvre. De même, il est convenu que l’AFD, 
la KfW et la BEI verseront leurs fonds dans un compte projet commun qui servira aux 
paiements des prestations acquises durant le projet.  

2.5 - Coût et plan de financement  

42. Le coût du projet (pour le programme prioritaire concerné) est de 550 M€ sur 2008-2011 
(XIème Plan), avec un financement national et des financements extérieurs.  

43. l’estimatif des couts est à ce jour le suivant : 

Infrastructure 100 000 

Expropriations 20 000 

Systèmes 170 000 

Matériel roulant 210 000 

Total hors AMO MOE 500 000 

Maîtrise d'œuvre - Maitrise d'ouvrage  50 000 

Dont maitrise d'œuvre  35 000 

dont maitrise d'ouvrage 15 000 

Total 550 000 

44. Les financements extérieurs auront quatre sources : l’AFD, la KfW, la BEI (prêts 
concessionnels) et la CE (subvention FIV). Le financement FIV bien que le moins important 
en valeur absolue est central dont le plan de financement et ce à plusieurs titres. 

45. Il est d’abord justifié par la nécessité d’un appui fort à la mise en œuvre du projet sous la 
forme d’assistance à la maitrise d’ouvrage, de formations pour le maitre d’ouvrage délégué 
et de la maitrise d’œuvre. Ainsi les prestations intellectuelles devraient représenter moins de 
10 % du coût du projet soit 50 M€ sur 2008-2011. Ces prestations couvrent l’ensemble des 
tâches relevant de la maîtrise d’ouvrage (en particulier l’assistance à la maîtrise d’ouvrage) 
et de la maîtrise d’œuvre. La subvention de la FIV (28 M€ sur la durée du projet) portera 
donc sur une partie de ces prestations intellectuelles : 

• en priorité sur l’assistance à la maîtrise d’ouvrage, (expertise extérieure, études 
complémentaires, formations) point crucial pour la réussite du projet, compte tenu de la 
nouveauté et la légèreté de la structure de maîtrise d’ouvrage mise en place d’une part, et 
l’ampleur du projet d’autre part ; 
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• mais également sur la maîtrise d’œuvre du projet, notamment les actions – complexes – de 
coordination des lots. 

46. Cette subvention diminue également très sensiblement le cout global du financement 
conjoint, les trois prêts n’étant pas fortement concessionnels. Cet aspect est bien sur très 
important pour le gouvernement tunisien qui a été approché par d’autres bailleurs pour 
financer le projet. 

47. Enfin, comme indiqué ci-dessus, la participation de la FIV dans le plan financier a 
catalysé la convergence des membres du groupe des bailleurs vers un mode de mise en 
œuvre simplifié et potentiellement plus efficace.  

48. Conformément à la requête du gouvernement lors de la mission d’identification, le plan 
de financement sera le suivant, sur la base de 550 M€ 

• Facilité FIV (subvention) : 28 M€  

• Prêts AFD/BEI/KFW : 247 M€ dont : AFD: 50 M€, BEI : 177 M€, KFW 70 M€. 

• République tunisienne : 225 M€, au maximum 

49. Il est à noter que le gouvernement tunisien a déclaré se donner le droit d’autoriser les 
soumissionnaires au différents marchés de travaux, matériel roulant et équipements 
d’apporter des financements concessionnels liés. Il a donc été convenu entre l’AFD, ses 
partenaires financiers, et le gouvernement tunisien que dans le cas où une telle offre serait 
retenue par le gouvernement tunisien, alors le marché ne pourrait être éligible au 
financement des bailleurs qui reverront alors leur périmètre de financement. Il s’agit de 
préserver la possibilité pour le gouvernement tunisien de rationaliser au mieux l’offre 
internationale, de permettre la meilleure synergie entre les bailleurs et une éventuelle RPE, 
tout en préservant par la mise en place de deux marchés différents, la séparation entre l’aide 
liée et déliée.  

2.6 - Nature et justification du produit financier proposé par l’AFD  

identifiant du concours groupe de produit montant prévu du concours 

CTN 1103-01 prêt souverain PS2 50 M€ 

2.6.1 - Caractéristiques du prêt AFD : 

• Durée : 20 ans. 

• Différé : 7 ans. 

• Devise : €. 

• Taux : EURIBOR 6 mois - 100 Pb 

• Élément de libéralité : Sur la base des cotations indicatives au 22/04/09, l’équivalent 
taux fixe du PS2 (Euribor – 100 BP) de 20 ans dont 7 de différé est de 2,69 %. 
L’élément de libéralité est de 51.63 %. 

• Date prévisionnelle d'octroi : 28 Mai 2009. 
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2.6.2 - Justification du produit financier proposé par l’AF D : 

50. L'instrument PS2 se justifie par le caractère partiellement social de l'investissement, qui 
bénéficiera en premier lieu aux populations de revenus modestes, captives du transport 
collectif. 

III -  EVALUATION DES IMPACTS DU PROJET 

3.1 - Effets attendus du projet (programme) 

3.1.1 - Effets économiques 

51. Dans le cas de Tunis, la politique de mise en service, à partir de 1985, d'un système de 
transport ferré urbain de type métro léger (sur site mixte : site protégé en centre-ville, site 
propre en périphérie) a largement contribué au développement de l'agglomération, à 
l'élargissement des marchés urbains, et à une relative maîtrise de la congestion et de la 
pollution urbaines. Le présent programme de réseau ferroviaire rapide reliera au centre les 
zones périurbaines et renforcera leur intégration à l’agglomération. Le projet, en synergie 
avec le programme en cours d’amélioration et d’extension en du métro léger de Tunis, 
permet une adaptation du réseau de Transport collectif, actuellement saturé, à la croissance 
économique et urbaine.  

52. En l'absence de cette politique, l'agglomération de Tunis sera vouée à une congestion 
automobile croissante, qui pénalisera l'ensemble des activités économiques de la cité, et qui 
entraînera également une plus forte consommation d’énergie. 

53. L’analyse économique achevée en juillet 2008 dans la cadre de l’Avant Projet Détaillé 
du projet a intégré les impacts financiers, économiques et sociaux du projet couvrant les 
dépenses nouvelles du RFR ainsi que les économies résultants du transfert entre transports 
en commun et des véhicules particuliers vers le RFR. Elle intègre également la valeur du 
temps économisé tant par les usagers du nouveaux RFR que les utilisateurs de VP 
bénéficiant d’une plus grande fluidité du trafic découlant du retrait des bus sur les axes 
considérés. L’étude ne chiffre à l’inverse pas la diminution de l’empreinte carbone. 

54. Les effets sont donc synthétiquement les suivants :  

• Décongestionnement de la circulation 

• Amélioration de l’efficacité des transports collectifs par la réduction de 41% sur le 
temps moyen de parcours net et entraînant une augmentation de la mobilité dans 
l’agglomération tunisienne ; 

• Amélioration de l’efficacité énergétique pour la collectivité, donc maîtrise de la 
facture énergétique. 

55. Les résultats de l’analyse économique donnent un TRE de 13,7% et une VAN pour le 
projet de 573 M de TND (pour un investissement total de 950 M TND) sur la base d’un taux 
d’actualisation de 8%. 
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3.1.2 - Effets environnementaux 

• Maintien de répartition modale 40% transport en commun et 60% voiture particulière. 

• Décongestionnement de la circulation : économie quotidienne de 175 bus entrant dans 
Tunis et de 4 000 voitures (voitures personnelles ou taxis) ; 

• Maîtrise des impacts négatifs attachés au développement du transport urbain à Tunis : 
limiter la dégradation de l'environnement, la consommation et la dépendance 
énergétique ; 

• Réduction des émissions de gaz à effet de serre : 31 000 t/an d'équivalent CO2 évitées 
à la mise en service par rapport à la situation sans projet.4  

56. En déplaçant le mix énergétique du transport urbain, une répartition modale transports 
collectifs / transports individuels équilibrés participe de la réduction de la pollution urbaine, 
atmosphérique et sonore, notamment dans le centre-ville. Le RFR fonctionnant à l'électricité 
(produite à partir des ressources en gaz naturel de la Tunisie) permet de contribuer à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. De plus, l’efficacité énergétique des 
transports collectifs est meilleure que celle de l’automobile. 

3.1.3 - Effets sociaux 

• Desserte par les nouvelles lignes d’une population totale de 618 000 habitants ; le 
trafic attendu sur le réseau prioritaire RFR est de 350 000 déplacements par jour ;  

• Amélioration de la sécurité routière (diminution du nombre de bus entrant dans le 
centre de Tunis, maîtrise de la croissance du trafic automobile) 

• Augmentation de la mobilité urbaine des classes sociales les plus défavorisées. 

57. Pour les zones desservies, le projet permettra un meilleur accès à la mobilité, et donc 
aux emplois, en particulier pour les populations à revenus modestes vivant dans ces quartiers 
éloignés le long de ce corridor Or les classes populaires sont captives du transport collectif, 
notamment des enfants en âge scolaire, donc l’apport social du projet est tout à fait 
important. 

58. Il participe également au renforcement de la cohérence des projets de développement 
urbains à Tunis, avec une meilleure synergie entre urbanisme et transport : par exemple le 
projet permet la desserte de quartiers faisant l’objet de réhabilitation urbaine par ailleurs. 

3.1.4 - Effets institutionnels 

59. La société RFR n’a à ce jour qu’un rôle de maitrise d’ouvrage délégué et est 
actuellement dimensionnée pour cette fonction. Pour des raisons surtout politiques, le 
gouvernement tunisien n’a pas encore décidé qui de Transtu, la SNCFT ou la société RFR, 
remaniée pour ce nouveau rôle d’exploitant. Une étude a été récemment lancée par les 
bailleurs de fonds pour explorer les différentes forces et faiblesses institutionnelles et 
financières de chacune de ces organisations. Cette étude devra également permettre de bien 
appréhender les flux financiers entre l’exploitant et le budget de l’état en fonction du trafic  

1.                                                  
4 Cet écart augmente par la suite en raison de l’augmentation prévue des déplacements.  
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3.1.5 - Durabilité des effets du projet 

60. Par sa nature, ce projet et ses bénéfices seront durables. Ce sont en effet des 
infrastructures lourdes qui n’ont de raison d’être que dans la durée. Sauf à envisager une 
déficience de l’opérateur ou des contraintes budgétaires pour le gouvernement telles qu’il ne 
puisse subventionner de façon stable et prévisible les activités de l’opérateur (incluant les 
opérations de maintenance de l’infrastructure), les investissements ont une durée de vie 
s’étendant sur plusieurs décennies.  

3.2 - Risques environnementaux et sociaux  

61. Les impacts environnementaux et sociaux des deux lignes ont été étudiés en détail. Elles 
ont identifiés des impacts négatifs en termes de dégagement de l’emprise, de chantiers et 
d’exploitations.  Ces études ont débouchés sur un plan de Gestion Environnementale du 
Projet (PGE). Celui-ci contient des actions d’évitement, de réduction ou de compensation 
des impacts du projet, pour éliminer les effets négatifs sur l’environnement (cadre urbain et 
humain, milieu naturel), les compenser, ou les ramener à des niveaux acceptables. Il décrit 
également les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de ces mesures.  

62. Les risques sont globalement limités et concernent essentiellement les expropriations 
prévues (qui sont en nombre modeste sur la ligne D, l’emprise étant largement existante, et 
un peu plus importantes sur la ligne E) et les compensations à accorder ainsi que la 
signalisation et les mesures de sécurité pendant l’exploitation des lignes D et E. 

63. A noter que le PGE propose une deuxième évaluation des impacts, notamment ceux liés 
à l’évolution des quartiers et du cadre de vie, et les dynamiques urbaines induites deux 
années après la mise en service du projet. Ces dimensions seront prises en charge dans les 
études d’impact prévues dans la cadre de l’évaluation du projet.  

IV -  DISPOSITIF DE SUIVI - EVALUATION ET INDICATEURS 

4.1 - Dispositif de suivi-évaluation 

64. Le RFR en tant qu’agence d’exécution du projet (maître d’ouvrage délégué) aura la 
responsabilité de rendre compte de l’avancement de ce projet auprès des bailleurs de fonds. 
Il a été convenu que RFR fera le « reporting » relatif à la mise en œuvre du projet 
conformément au manuel de procédure qui sera agréé avec l’AFD. De même, l’impact de la 
création de l’infrastructure créée sera étudiée au moyens de deux études sur les 
déplacements dans la zone d’influence des deux lignes construites, une avant la fin de la 
construction et l’autre une fois l’exploitation en vitesse de croisière. Les études se 
focaliseront sur les déplacements des populations le long de ces corridors et les changements 
de mode de transport.  
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4.2 - Indicateurs d’impact 

4.2.1 - Indicateurs agrégeables 

Indicateurs agrégeables : Valeur 
indicateur 

Unité de 
mesure 

Commentaire 

Indicateurs de résultat    

Réduction des émissions de CO2 (IA 
nº53) 

31 000 tonnes CO2/an  À la mise en service (progression 
de 3.7%/an ensuite) 

Nb d'usagers des voies ferrées 
réhabilitées ou créées (IA nº10) 

350 000 Nb de 
personnes/jour 

 Nb de déplacements/jour en RFR 
(= un aller retour compte pour 2 
déplacements) 

Nombre d'usagers des pôles de 
transport réhabilités ou créés (IA n°12) 

200 000 Nb de 
personne/jours 

 Pour le pôle gare de Barcelone 

Indicateurs de réalisation    

Longueur de voies ferrées réhabilitées 
ou crées (IA nº15) 

18 km de voies  

4.2.2 - Autres indicateurs  

65. Décongestionnement du centre ville : Réduction de bus entrants au centre (nombre de 
bus évités) et réduction de voitures particulières entrant au centre (nombre de voitures 
évitées). 

66. Maintien ou accroissement de la part modale des TC par rapport au niveau de 2002 (40 
% pour le Grand Tunis en 2002): pourcentage relatif des déplacements par la voiture 
particulière et par les transports en commun. 

67.  


